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, la législation 
évolue en ce qui concerne le calcul de la TVA pour 
les ventes à distance réalisées par des profession-

Etat membre de l’Union Européenne (1). Voici les 
nouvelles règles : 

•

relève de la TVA française.

• Dès dépassement du seuil de 10 000 €, il faut 
appliquer le taux de TVA du pays de l’acheteur.

 Faire un suivi des ventes aux particuliers et non 

ou non du seuil.

Si le seuil est dépassé pour l’année antérieure, 
l’entreprise devra s’acquitter de la TVA du pays de 
l’acheteur pour l’année en cours.

Exemple : un viticulteur vend pour 7 000 € en juillet 
2021 en Espagne, 4 000 € en septembre 2021 en 
Italie, 3 000 € en novembre 2021 en Allemagne et 
1 000 € en janvier 2022 en Belgique.

- La vente de juillet en Espagne (7 000 €) est sou-
mise à la TVA française (seuil de 10 000 € non dé-
passé).

- La vente de septembre en Italie entraîne le dépas-
sement du seuil => vente soumise à la TVA au taux 
applicable en Italie.

- La vente de novembre en Allemagne (3 000 €) sera 
soumise au taux applicable en Allemagne (seuil dé-
passé pour l’année).

- Le seuil étant dépassé en 2021 => les 1 000 € de 
vente en Belgique en janvier 2022 seront soumis au 
taux applicable en Belgique.

: Même si le seuil n’est pas dé-
passé, une entreprise peut opter pour imposer ses 
ventes à la TVA du pays de l’acheteur. Cette option 

-
tion pour une durée de 2 ans.

 Non-obligation de suivi pour savoir si le seuil est 
franchi. 

 : 

• Si seuil non dépassé : à déclarer et payer sur la 
déclaration de TVA courante comme les autres 
ventes.

• Au-dessus du seuil ou si option : mise en place 
d’un guichet unique ouvert auprès de l’adminis-
tration française. Une déclaration et un paiement 
trimestriels devront être faits à travers ce guichet 
pour la TVA due dans les autres Etats membres.

Ces règles s’appliquent uniquement pour les 
ventes à distance, c’est-à-dire pour les-
quelles la commande est faite à distance et 

France à un client étranger n’entrent pas dans ce 
système et sont soumises à la TVA au taux appli-
cable en France.

 Dès le premier euro de vente dans un autre 
Etat membre de l’UE, une déclaration d’échange de 
biens doit être réalisée mensuellement.

(1) Liste des pays membre de l’UE : Allemagne, Au-
triche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Dane-
mark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, 
Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxem-
bourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Répu-
blique Tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, 
Suède.


